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Politique Internationale - Le Maroc n'est-il pas, en ce sens, l'un des pays les
mieux à même d'éviter une crise aiguë avec les islamistes?

Hicham Ben Abdallah el Alaoui - Le Maroc n'est pas à l'abri d'une telle crise. Elle
serait toutefois moins due à sa capacité d'intégrer ou non les islamistes qu'à
la persistance des blocages institutionnels. Encore une fois, ce n'est pas
seulement en introduisant les islamistes dans le jeu politique qu'on réduira
les risques; il faut aussi procéder à une réelle démocratisation. Pour
l'heure, les problèmes les plus sérieux peuvent être provoqués soit par de
grandes causes «
émotionnelles » comme la Palestine, soit par des révoltes à caractère
politico-culturel, à l'instar de la revendication berbère en Algérie. Mais je
n'écarte pas la possibilité d'émeutes urbaines, comme on en a déjà connu au
Maroc. ( ... ). 

P. I.
- Le conflit du Sahara occidental empoisonne les relations entre Alger et
Rabat depuis plus de vingt ans. Peut-on construire le Maghreb sans régler ce
différend ? 

H. A. -
C'est un obstacle de taille et je doute, dans la mesure où l'Algérie est en
partie prenante, qu'on puisse le mettre de côté. Ce conflit se perpétue car il
touche aux équilibres internes des deux parties, en l'occurrence l'armée, même
si c'est pour des raisons différentes, le Sahara occidental étant une cause nationale
pour les Marocains. 

P. I. - Le
référendum d'autodétermina-tion a été repoussé aux calendes grecques, l'ONU
menace de se retirer et l'Algérie propose en coulisse un plan de partage.
Comment sortir de l'impasse ? 

H. A. - Nous
sommes face à un problème régional exacerbé par la décolonisation, qui a spolié
le Maroc de ses droits légitimes et fondamentaux, et par la guerre froide, qui
a placé l'Algérie et le Maroc dans deux camps opposés. Dans cette affaire,
l'ONU est non seulement le détenteur de la légalité internationale, mais aussi
une tierce partie qui joue les bons offices pour tenter de trouver une
solution. De plus, et quand bien même un règlement diplomatique serait trouvé,
la question demeurerait longtemps présente. On voit bien, dès lors, la
difficulté d'aboutir à une solution. 

Faut-il, pour autant, se résigner à ne rien faire ?
Sûrement pas. Il ne faut pas oublier que, dans ce conflit, la dimension des
droits de l'homme tient à une place importante. Pour toute une série de
raisons, notamment historiques, une communauté a été lésée par une autre
communauté à l'intérieur d'une même nation : elle a été privée de ses
ressources et soumise à un Etat central perçu comme trop distant et insensible
aux aspirations de la population locale comme aux violations des droits de
l'homme. Si l'on parle aujourd'hui de Tazmamart, on occulte les centaines de
disparus sahraouis ... 

P.I.-Quelle
solution peut-on envisager ? 

H. A. - Je
n'entends pas interférer dans la diplomatie marocaine à laquelle il appartient
de mener ces discussions. Je me bornerai à rappeler que, plus les problèmes
semblent inextricables, plus s'impose une forte dose d'imagination politique
et morale. Des efforts ont d'ailleurs été faits pour remédier à cet état de
choses. Je pense notamment à l'intention de réactiver le « Conseil royal
consultatif pour les Affaires sahariennes »  et d'y faire
élire des citoyens originaires de la région. 
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«
La confrontation entre l'Etat et les
islamistes par armée interposée n'est pas une fatalité. Ilest
probable que tous les pays de la région seront conduits à ouvrir
quelques vannes afin de réduire les tensions. Ilspourraient
recourir à ce qu'il convient d'appeler « l'autorita-risme
électoral »  qui consiste à respecter
les échéanciers dans un formalisme de façade, tout en poursuivant en réalité un
seul objectif : maintenir la domination de certaines élite ». 

 

P. I. - L'intronisation
du roi Mohammed VI, à l'été 1999, a suscité un immense espoir de changement
au Maroc. Les élections législatives prévues en septembre 2002 sont-elles un
pas supplémentaire sur le chemin de la démocratisation ? 

H. A. - Ma
perception, à distance, c'est qu'elles présentent une double image. D'un côté,
on nous les présente comme des élections «
propres ", conformes aux critères
d'un pays démocratique. Le roi promet un scrutin transparent. Quant au premier
ministre Abderrahmane Youssoufi, il souhaite qu'on juge l'alternance à l'aune
de ces élections. Dans la mesure où le mode de scrutin (de liste) n'est plus
imposé par le Palais, par l'intermédiaire du ministère de l'Intérieur, mais
choisi, pour l'essentiel, par l'USFP, le pouvoir se retrouve en position
d'arbitre face aux dissensions qui opposent les différentes formations de la
coalition gouvernementale. Enfin, le contrôle des opérations de vote ne
relèvera plus d'un gentleman's agreement entre les partis, comme ce fut le cas
lors des législatives de 1997, mais de mécanismes qui, selon les déclarations
officielles, seront spéciale-ment mis en place à cet effet. 

D'un autre côté, ces élections législatives sont
révélatrices d'un système politique en crise. Les partis sont coupés des
masses et apparaissent peu soucieux de répondre aux revendications populaires.
Les Marocains ont le sentiment que le carriérisme de l'establishment
politique demeure l'un des moteurs de la future élection. D'où leur rejet du
politique et de l'institutionnel. D'où, aussi, la nécessité d'une réforme en
profondeur. D'autant que le gouvernement est dépossédé de certaines de ses
prérogatives au profit de technocrates proches du Palais sous prétexte que la Constitution le prévoit. Comment ces deux images peuvent-elles se rejoindre ? C'est toute la
question. 

P. I. - Un
échec de la démocratisation au Maroc mènerait-il inévitablement à l'armée
ou aux islamistes ? 

H. A. - La
confrontation entre l'Etat et les islamistes par armée interposée n'est pas une
fatalité. Il est probable que tous les pays de la région seront conduits à ouvrir quelques
vannes afin de réduire les tensions. Ils pourraient recourir à ce qu'il
convient d'appeler «
l'autoritarisme électoral » qui consiste à respecter les échéanciers dans un formalisme de
façade, tout en poursuivant en réalité un seul objectif : maintenir la
domination de certaines élites. Le dénominateur commun de ces systèmes qui se
veulent « partiellement démocratiques » demeure l'autoritarisme. 

Cela dit, je ne crois pas que, dans les dix ou quinze
prochaines années, les dictatures militaires ou les systèmes à parti unique
resteront en l'état. Les élites vont les faire évoluer vers des régimes
pseudo-démocratiques. Certains régimes établiront des « lignes rouges» et des « domaines
réservés »; d'autres déconnecteront l'action gouvernementale et législative
des secteurs-clés, comme l'économie ou même l'action sociale. C'est
l'évolution à laquelle on assiste depuis le milieu des années 90 en Afrique,
en Asie centrale et en Amérique centrale. Dans le monde arabe, ces systèmes
risquent toutefois d'être plus hégémoniques et moins compétitifs. 

 

P. I. - De
tous les pays arabes, le Maroc est apparemment celui qui dispose des meilleurs
atouts pour réussir une transition démocratique. Pourtant, on a l'impression
d'un certain immobilisme, que vous avez vous-même dénoncé. Comment
l'expliquez-vous ? 

H. A. - Le
Maroc est effectivement l'un des pays qui, dans les années 80-90, rassemblait
les meilleures chances, mais son avantage s'amenuise. Il est rattrapé par
d'autres pays qui ont amorcé des ouvertures démocratiques : Bahrein, la Jordanie, le Liban ... Le Maroc n'est plus le seul bon élève de la classe. C'est dû avant
tout à un
impossible rééquilibrage des pouvoirs.
Depuis notre indépendance, nous sommes confrontés à un éternel débat : quel est
exactement le rôle de la monarchie ? Quelle doit être la nature de la
séparation des pouvoirs ? Quelles sont les prérogatives du gouvernement et des
institutions parlementaires ? 

Le Maroc a traversé différentes phases : les « années de plomb » dans
la décennie 70, la libéralisation économique des années 80, l'expérience dite l'alternance ... Un constat s'impose : au-delà d'un certain formalisme, nous ne
sommes pas allés au bout de la démarche. On répond toujours que le Maroc n'est
pas prêt en raison de la faiblesse des formations politiques. C'est vrai dans
la mesure où ces dernières ne jouent pas entièrement leur rôle. Mais il
demeure que nous sommes loin d'être en phase avec les aspirations de la société
à un réel changement. 

P. I. - Trois
ans après l'intronisation de Mohammed VI, peut-on parler d'un changement de
fond ? 

H. A. - Par
rapport au règne précédent, la continuité l'emporte sur les éléments de
rupture. La monarchie s'est, certes, réorganisée mais sur la base des mêmes
principes traditionnels qui limitent la souveraineté populaire. 

P. I.
- Quel doit être le rôle de la
monarchie au XXIe siècle ?

H. A. - Je
me suis déjà suffisamment exprimé sur ce sujet. A mon avis, elle devrait se
retirer de la gestion quotidienne pour se consacrer aux grands équilibres
politiques, communautaires, moraux et religieux. Elle doit contribuer à
l'intégration des différentes couches sociales et des régions. En somme,
apparaître comme le ciment de la Nation. Mais il faut bien sûr garder à l'esprit que d'autres visions de la monarchie existent aujourd'hui dans notre
pays. Certaines formations politiques préconisent le maintient du système
califal tel qu'il est, ce qui selon elles est une condition pour préserver la
spécificité culturelle et identitaire du Maroc. D'autres, comme l'USFP ou
l'Istiqlal, les principales composantes du gouvernement         d' «alternance », ont abandonné ou, au moins, différé leur demande d'une
révision constitutionnelle visant la séparation des pouvoirs. Elles laissent
ainsi entendre que le système califal et un parlement issu du suffrage universel
peuvent cohabiter sans heurt. 

P. I. - Vous
avez exprimé deux inquiétudes pour le Maroc : l'une touchant à l'avenir
de la monarchie, l'autre à l'immobilisme ambiant ... 

H. A. - Les
deux sont liées. Je ne suis pas monarchiste dans l'absolu, mais il se trouve
que la monarchie joue aujourd'hui un rôle primordial au Maroc. Elle est depuis
trente ans, intimement liée au pays. Une dissociation entre les deux n'est pourtant pas impossible. Elle
marquerait un bouleversement majeur. Pour que le pays se porte bien,
l'Institution doit bien se porter. Et pour que la monarchie aille bien, le pays
doit bien aller. Or les blocages actuels peuvent exposer le pays, comme la monarchie,
à de
sérieux dangers. Je crois pour ma part, en avoir assez dit sur le sujet pour
l'instant. Il revient à d'autres de formuler cette revendication. 

P. I. - En
janvier dernier, vous avez quitté le Maroc après que le caractère orageux de
vos relations avec votre cousin, le roi Mohammed VI, fut apparu au grand jour.
Pourquoi avez-vous choisi l'exil ?


H. A. - Il
ne s'agit pas d'un exil. Je n'ai d'ailleurs jamais prononcé ce mot. J'ai voulu
décrocher et prendre du champ pour plusieurs raisons. Depuis plusieurs années,
je vivais totalement ce qui se passait dans mon pays où je n'ai eu de cesse de
souligner la gravité de la crise politique, sociale et culturelle. Mais le
débat s'est trop focalisé sur moi et pas assez sur les idées. 

Il a pris, en outre, une tournure que je qualifierais
de « sécuritaire
». J'ai senti que certains cherchaient à «
monter un dossier » contre moi, qui
consistait à aligner certains éléments pour construire mon
instruction. J'étais disposé à comparaître devant un tribunal, mais il était clair
que les artisans de ce «
chef-d'œuvre » n'iraient pas au bout de
leur logique, qu'ils ne me traduiraient pas devant la justice, préférant
entretenir un climat malsain. J'ai donc préféré prendre du recul. 

Je ne pouvais plus contribuer positivement à un débat
démocratique que j'estime vital. Tout prenait une autre allure malgré moi,
comme si l'on avait souhaité détourner l'attention des vrais problèmes et des
réels enjeux. Compte tenu de certaines manœuvres sur lesquelles il ne convient plus de s'étendre, les risques de
dérapages n'étaient pas exclus. 

Mais, surtout, ce que je considère comme une réelle
diversité au sein de la famille royale commençait à devenir une ligne de
fracture que d'autres instrumentalisaient et exploitaient. Je ne voulais pas
l'aggraver car j'estime que la famille royale doit projeter une image d'unité
pour demeurer le modèle qu'elle a toujours été. C'est un devoir que j'assume
envers la collectivité et envers mon pays. 

P. I. - Le
roi était-il, selon vous, informé de ce qui se passait ?

H. A. -
Souci de vigilance transformé par un lobby sécuritaire, agacement du roi
interprété comme un feu vert par ses proches, ou instruction précise de la part
du roi : quoi qu'il en soit, cela ne changera en rien mon attitude à son
égard. Je lui reste attaché avec la même affection. Il reste le souverain du
pays, le symbole de la Nation, le chef de famille - autant de valeurs qui sont
les miennes et qui comptent dans notre culture et dans notre région du monde. 

P. I. - On
vous reproche de vous prévaloir de votre titre de « prince » et d'inscrire votre action dans un cadre
éminemment politique. N'est-ce pas incompatible ? 

H. A. - Les
règlent changent sans cesse. On m'a d'abord reproché, à l'époque où
j'écrivais pour Le Monde diplomatique et où je donnais des conférences aux
Etats-Unis, de faire de la politique marocaine à l'étranger. Puis, quand je me
suis impliqué, au Maroc, dans une
démarche de participation citoyenne, avec des démocrates, 
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des journalistes, des associations, des militants
marocains, on a dit :
« Ah, mais c'est un prince ! ». Si demain je
renonçais à ce titre, on me rétorquerait qu'on ne peut pas changer son sang.
Le fond du problème, c'est que, lorsqu'un débat gêne, on le fuit. 

P.I -Comment voyez-vous votre avenir ? 

H. A. -
C'est une question philosophique ! Je vis normalement. J'ai baigné dans
l'action politique depuis des années, du vivant de mon oncle, le défunt Hassan
II. Aujourd'hui, j'assume tout ce qui s'est passé. Je ne regrette rien. Une
nouvelle période de ma vie commence, que j'assume tout aussi pleinement. Je
suis revenu, entre autres, à mes anciennes activités universitaires, de
réflexion. Mais je garde évidemment une conviction et des idées que je ne
renierai pas. La géographie n'y change rien. 

P. I. - Des
journaux et des démocrates ont salué votre participation au débat politique.
Les islamistes de « Justice et Bienfaisance », l'organisation non
reconnue de Cheikh Yassine, aussi. Ce dernier soutien n'est-il pas un peu encombrant
? 

H. A. -
Cette solidarité s'adresse avant tout - je crois - à des idées, à la revendication
du droit à débattre de notre avenir. Elle m'a beaucoup touché bien qu'elle
émanât d'un mouvement dont je ne partage ni le programme ni la vision. Les Marocains
doivent se retrouver autour de la lutte contre l'injustice et pour la dignité
et la transparence. 

P. I. - En
quittant le Maroc, vous avez parlé d'occasion manquée. Que vouliez-vous dire ? 

H. A. - J'ai
estimé qu'il y avait une opportunité pour le Maroc comme il s'en présente
rarement dans l'Histoire. Chacun devait y mettre du sien pour transformer une
aspiration en réalité. Mais certains acteurs politiques ont manqué d'audace
face à une société qui appelait le changement de ses voeux. Il était de mon
devoir de faire le maximum. J'ai essayé, comme d'autres, alors que tout était
en gestation. C'est quand nous sommes arrivés au moment où, de l'avis unanime,
il fallait franchir un cap qu'une tension est apparue et que les choses se sont
précipitées. 

Politiquement, nous étions portés par la dynamique
d'une ouverture réalisée dans le cadre d'un « pacte
» entre la monarchie et le mouvement national l'opposition
d'antan. Cette dynamique est désormais dépassée. Un nouveau « contrat » ne
peut plus se limiter à ces seules composantes. Il devra, le jour venu,
s'élargir à d'autres formations politiques et à d'autres acteurs de la société
civile. J'ose espérer que le Maroc y parviendra sans payer un prix trop élevé.
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